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PHOTO DE COUVERTURE : Un garçon porte un masque facial alors qu’il 
marche avec sa mère dans les rues de Mathare, une implantation sauvage 
de Nairobi, au Kenya. Les écoles du pays ont fermé en mars 2020 et 
certains enfants tentent de survivre seuls dans les rues.  
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La fermeture des écoles est un facteur important de 
l’aggravation des souffrances vécues par les enfants. 
Ceux-ci ont subi en conséquence une augmentation 
de la violence dont ils sont victimes, y compris de la 
violence sexuelle et fondée sur le genre. Au Kenya, par 
exemple, un tiers de tous les crimes signalés au cours 
du premier mois après le déclenchement de la pandémie 
de COVID-19 étaient liés à la violence sexuelle. Comme 
les écoles sont fermées, les enfants passent davantage 
de temps à la maison, alors que les niveaux de stress 
dans les foyers sont plus élevés et que l’accès aux 
services de protection de l’enfance est plus difficile, ce 
qui aggrave l’exposition à la violence domestique. 

L’école offre une protection essentielle à de nombreux 
enfants, en particulier ceux des milieux les plus démunis. 
Elle leur donne accès non seulement à une éducation 
pour améliorer leurs chances de réussir dans la vie, mais 
elle leur fournit aussi un abri, des repas ainsi que de 
l’eau propre et des installations d’assainissement. Plus 
les enfants restent éloignés longtemps des écoles, plus 
les plus pauvres d’entre eux risquent de ne jamais y 
retourner. C’est d’autant plus vrai pour les filles, dont le 
risque de subir un mariage forcé est encore plus grand 
pendant les fermetures d’écoles.

Alors que les revenus et les moyens de subsistance 
de leurs familles sont durement touchés, les enfants 
subissent les effets de l’augmentation de la pauvreté 
dans leur foyer, y compris une alimentation de mauvaise 
qualité et la malnutrition et un accès limité à des services 
de santé de base. Au Nigéria, on compte déjà plus de 
14 millions d’enfants souffrant de malnutrition chronique 

et 2,7 millions d’enfants émaciés dans tout le pays. Avec 
la hausse des prix des produits alimentaires en raison 
des mesures de lutte contre la COVID-19, ces chiffres 
risquent d’augmenter. Les niveaux élevés de malnutrition 
infantile dans des régions comme le Sahel en Afrique 
de l’Ouest et centrale (en particulier au Burkina Faso, au 
Mali, en Mauritanie, au Niger, au Sénégal et au Tchad) 
ainsi qu’en Éthiopie et à Madagascar en Afrique de 
l’Est et australe montrent que la pandémie touche des 
populations déjà vulnérables.

Pour de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, cette 
pandémie aggrave encore davantage ces crises que les 
communautés devaient déjà affronter. En Somalie, par 
exemple, plus de 3 millions d’enfants ont besoin d’une 
aide humanitaire, dans un pays confronté à la triple 
menace des inondations, des criquets et des retombées 
indirectes de la COVID-19.

En résumé, les enfants d’Afrique subsaharienne sont 
pris au cœur d’une « tempête parfaite » qui menace 
jusqu’à leur propre survie. Même si les mises au 
point récentes de vaccins contre la COVID-19 et le 
Mécanisme COVAX redonnent espoir à la planète, il 
faudra du temps pour garantir que ces vaccins vitaux 
sont administrés à toutes les personnes qui en ont 
besoin. Alors que le continent commence à ressentir les 
effets de la « deuxième vague », faute d’action urgente 
pour riposter contre les répercussions immédiates et 
à long terme de la pandémie, des années de progrès 
accomplis vers les objectifs de survie, de protection et 
de développement des enfants d’Afrique subsaharienne 
risquent d’être annulées.

La pandémie de COVID‑19 a des répercussions sévères sur la population 
mondiale. Même si nous savons que les enfants sont moins exposés au risque 
de contracter des formes graves de la COVID‑19, la pandémie a eu et continue 
d’avoir des effets considérables sur eux. 

Elle est en effet à l’origine d’une crise sanitaire qui est devenue une crise des 
droits de l’enfant. Cette pandémie accroît les retombées des conflits et des 
changements climatiques pour les enfants. En Afrique subsaharienne, la 
COVID‑19 renforce non seulement des menaces déjà présentes pour l’avenir 
de 550 millions d’enfants de moins de 18  ans, mais elle pousse également à 
durcir les mesures instaurées pour contrôler et contenir la maladie.

  SOS ENFANTS  

Afrique subsaharienne : grandir en pleine crise 
dans un monde aux multiples possibilités
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1er AVRIL 2021

129 millions
Cas de COVID-19  à travers le monde 

millions2,8
Décès dus à la COVID-19 dans le monde Décès dus à la COVID-19 en Afrique

1er AVRIL 2021

3,1 millions
Cas de COVID-19 en Afrique
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La santé en crise

La pandémie menace de perturber l’accès à des 
services indispensables pour les enfants comme la 
vaccination, les soins de la mère et du nouveau-né ainsi 
que la lutte contre le VIH et le sida.

En Afrique de l’Ouest et centrale, une région affligée par 
le deuxième taux d’incidence du VIH chez les enfants au 
monde, l’accent placé sur le dépistage de la COVID-19 a 
provoqué des retards dans le dépistage pédiatrique du 
VIH et il a ralenti le démarrage de traitements contre le 
VIH pour des enfants atteints. Pour garantir la poursuite 
des traitements contre le VIH chez les adultes et les 
enfants, au Cameroun, au Ghana, au Nigéria et au 
Sénégal, des programmes nationaux consacrés à ce 
virus ont renforcé le rôle des acteurs communautaires, y 
compris des réseaux de personnes séropositives, dans 
la distribution de médicaments sur plusieurs mois (une 
recommandation en période de confinement) au sein de 
leur communauté.

Dans l’ensemble, les comportements favorables à 
la santé et l’utilisation des services de soin ont été 
touchés, car les personnes hésitent à se rendre dans 
leur centre de santé local par crainte d’être infectées.

Cette réticence à consulter un professionnel de santé 
peut avoir de graves conséquences. En Éthiopie, on a 
enregistré un recul de 6,4 % de l’adoption des services 
de soins prénatals en mars 2020, lors de l’apparition de 
la COVID-19, ainsi qu’une baisse de 8,6 % du nombre 
d’enfants soignés pour une pneumonie par rapport à 
la moyenne des huit mois précédents. Alors que les 
prestataires de santé sont déployés en première ligne 
contre la COVID-19 et que les fournitures médicales 

Au 1er avril 2021, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) indiquait 
que près de 129 millions de cas de COVID-19 avaient été comptabilisés 
dans le monde et que la maladie avait provoqué 2,8 millions de décès. 
Le nombre et la part des cas signalés en Afrique restent relativement 
faibles : en avril 2021, on dénombrait un total de 3 061 540 cas et 
de 77 864 décès dans les 47 pays affectés. Malgré cette tendance 
basse, les effets indirects de la pandémie et les mesures en 
place pour la contrôler ont eu des conséquences extrêmement 
négatives pour les communautés d’Afrique subsaharienne.

1. Les retombées à long terme 
de la COVID‑19 sur les enfants

se font rares, cette situation pourrait menacer la 
fourniture de services de santé essentiels, y compris la 
vaccination. Aujourd’hui, 1,2 million d’enfants ne sont 
pas vaccinés en Éthiopie. La COVID-19 devrait faire 
monter ce nombre, ce qui signifie que de nombreux 
décès d’enfants facilement évitables vont probablement 
se produire.

En Afrique de l’Ouest et centrale, où la couverture 
vaccinale des enfants est la plus faible au monde, les 
maladies pour lesquelles un vaccin existe sont des 
facteurs importants de mortalité néonatale et infantile. 
Au total, 6 millions d’enfants sur les 19 millions qui 
naissent chaque année dans la région étaient privés 
de vaccin, et ce, avant même la pandémie. Bien que, 
dans l’ensemble, aucune rupture de stock n’ait été 
signalée pour les vaccins au niveau des fournisseurs de 
services grâce à des solutions innovantes déployées 
par l’UNICEF pour fournir des vaccins malgré les 
difficultés, la suspension du trafic aérien pendant 
de nombreux mois a sérieusement affecté la chaîne 
d’approvisionnement. 

Entre mars et avril 2020, on a enregistré une baisse de 
30-60 % de la couverture des campagnes de vaccination 
prévues dans les pays d’Afrique de l’Ouest et centrale 
par rapport à la même période de 2019. Les taux de 
vaccination contre des maladies très contagieuses et 
mortelles, comme la rougeole, la polio et le tétanos, 
risquent de chuter très fortement, car certaines 
campagnes de vaccination ont été suspendues en 
raison des mesures de riposte contre la COVID-19 et du 
nombre croissant de personnes qui hésitent à se rendre 
dans les centres de santé par peur d’être contaminées 
par la COVID-19. Au Nigéria, la couverture vaccinale 
en Penta 3 a reculé de 7 points de pourcentage : elle 
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est passée de 85 % entre janvier et septembre 2019 
à 78 % entre janvier et septembre 2020, en moyenne. 
Il est donc impératif de maintenir et de renforcer les 
programmes de vaccination pendant la pandémie 
afin d’empêcher des millions de cas de maladies 
évitables et de décès chez les enfants. Les stocks de 
doses pour la vaccination systématique sont pleins, 
des programmes de sensibilisation communautaire 
sont également en place et respectent les mesures 
de sécurité destinées à éviter la propagation de la 
COVID-19 et à garantir que les enfants sont vaccinés 
contre des maladies évitables.

Les taux de vaccination ont ainsi connu quelques 
bonnes nouvelles et augmenté. Au Bénin, deux 
récentes campagnes de vaccination contre la polio, 
menées grâce à la mobilisation du Gouvernement 
et de personnes influentes dans la sphère non 
gouvernementale et au sein des communautés, ont 
contribué à l’amélioration des taux de vaccination 
tout en brisant des mythes sur l’immunisation, qui 
circulaient dans les communautés en raison de 
fausses informations publiées sur les médias sociaux 
pour dissuader des parents de faire vacciner leurs 
enfants. En République démocratique du Congo, 
l’UNICEF, en collaboration avec l’OMS et l’UNFPA, a 
soutenu le Gouvernement dans l’organisation d’une 
campagne de sensibilisation sur la santé de la mère 
et de l’enfant. Outre des interventions sur la nutrition 
et d’autres questions de santé, cette campagne a 
permis de vacciner plus de 29 000 enfants contre 
la rougeole et la rubéole et plus de 24 000 contre 
la diphtérie, le tétanos toxoïde et la coqueluche.

Améliorations dans l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène de 
base annulées par la COVID‑19
Bien que les services d’eau, d’assainissement et 
d’hygiène (EAH) ainsi que les comportements dans ce 
domaine soient essentiels pour freiner la propagation 
de la COVID-19, les services EAH, les fournitures et les 
comportements en matière d’hygiène sont perturbés 
par la pandémie, par les mesures de riposte déployées 
et par les retombées socioéconomiques.

Le lavage fréquent des mains avec du savon est un des 
éléments clés pour prévenir la propagation du virus. 
Cependant, il est devenu tout simplement impossible 
pour de nombreuses personnes vivant en Afrique 
subsaharienne. Selon les dernières estimations, en 
2019, plus d’un tiers des 818 millions d’enfants dans le 
monde qui ne disposent pas d’installations de base pour 
le lavage des mains dans leur école vivaient en Afrique 
subsaharienne, soit un total de 295 millions d’enfants.

De nombreux pays sont concernés. Le Burkina Faso, la 
Guinée-Bissau, le Niger et le Sénégal comptent parmi 
les pays où l’accès à des installations de base pour 
le lavage des mains (eau et savon) dans les écoles 
est le plus faible d’Afrique de l’Ouest et centrale. En 
Guinée-Bissau, seulement 12 % des écoles ont accès 
à ces installations. Au Niger, à peine 15 % des écoles 
disposent de ces installations de base, tandis que leur 
proportion s’élève à 22 % et 25 % au Sénégal et au 
Burkina Faso, respectivement.

De même, en Éthiopie, l’eau et le savon sont difficiles 
d’accès ou d’un coût inabordable. Seulement 37 % 
des écoles éthiopiennes ont un accès régulier à l’eau 
et 41 % des ménages du pays ne disposent d’aucune 
installation pour le lavage des mains. Dans l’ensemble, 
pour 96 millions de personnes sur une population totale 
estimée à 105 millions, les possibilités de se laver les 
mains avec de l’eau et du savon sont soit nulles, soit 
très limitées. « Même si, au fil des ans, nous avons 
fait des progrès pour améliorer l’hygiène, la tâche à 
accomplir est colossale et la pandémie de COVID-19 
en a renforcé encore l’urgence », explique Adèle Khodr, 
la Représentante de l’UNICEF en Éthiopie. « Sous la 
direction du Gouvernement et en collaboration avec des 
donateurs et nos partenaires de la société civile, nous 
avons considérablement intensifié nos efforts pour 
faire parvenir du savon et de l’eau aux communautés 
pauvres et marginalisées. » Pendant une semaine 
d’avril 2020, « nous avons distribué du savon à plus de 
350 000 ménages parmi les plus vulnérables du pays », 
ajoute Mme Khodr.

Au Burkina Faso, un projet pilote intitulé « coup de 
pouce » est destiné à personnaliser les stations de 
lavage des mains dans les écoles afin de les rendre plus 

© UNICEF/UN0353045/ADRIKO

CI‑DESSOUS : Un bébé est vacciné au centre de 
santé de Brazzaville, Congo.
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En Ouganda, l’initiative pour le savon dans 
le district de Bundibugyo, initialement 
lancée pour protéger les communautés 
contre le risque de contracter des maladies 
liées à l’hygiène après des inondations, est 
l’une des nombreuses actions de promotion 
de l’hygiène des mains menées pendant la 
pandémie de COVID‑19. 

Du savon est distribué gratuitement aux familles 
lorsqu’elles font vacciner leurs enfants ou qu’elles 
reçoivent des soins prénatals ou postnatals. Biira 
Asumin, 28 ans, a entendu parler de l’initiative lorsque 
l’équipe de santé de son village est venue lui rappeler 
le rendez-vous pour la vaccination contre la rougeole 
de ses jumeaux. Ses enfants n’ont ainsi manqué 
aucune vaccination et, en partant, on lui a donné du 
savon. « Je suis très contente de recevoir ce savon. 
Maintenant que j’en ai, je vais pouvoir me passer 
d’en acheter pendant quelque temps. Je vais aussi 
faire des économies et utiliserai l’argent du savon 
pour acheter d’autres choses pour mes enfants », 
explique-t-elle.

Charles Ngwabusa, le Directeur clinique médical du 
Kakuka Health Centre III, a déclaré que malgré les 
performances médiocres de l’établissement et le fait 
que les gens ne s’y rendent tout simplement pas, 
l’initiative pour le savon a grandement contribué à 
améliorer ses résultats. « Par exemple, auparavant, 
seulement 52 % des femmes accouchaient dans 
le centre. Aujourd’hui, ce taux a bondi à 90 %. 
L’initiative pour le savon a également bénéficié aux 
vaccinations effectuées dans le centre puisque la 
couverture mensuelle de la vaccination contre la 
rougeole s’élève à présent à 52, contre un objectif 
de 42 », explique-t-il. La pandémie de COVID-19, 
qui a coïncidé avec les inondations, a poussé les 
communautés a se laver les mains régulièrement.  
« Grâce au savon, nous étions sûrs que tout le 
monde pouvait efficacement se laver les mains à la 
maison. Un petit détail comme le savon a été très 
efficace et nous souhaitons continuer dans cette 
voie », affirme le Docteur Christopher Kiyita.

CI‑DESSOUS : Biira Asumin, 28 ans, ses jeunes 
jumeaux dans les bras, montre le savon qu’elle a reçu 
dans le cadre de l’Initiative Savon Bundibugyo, au centre 
de santé de Kakuki, au Kenya.

© UNICEF/UN0353045/ADRIKO
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attractives pour les élèves. Chez les élèves de 5 à 16 
ans, le projet a permis d’augmenter le lavage des mains 
de 22 % (après être allés aux toilettes) et de 12 % 
(avant les repas). Testé dans 10 écoles primaires dans 
l’est du Burkina Faso, le projet a contribué à élever les 
connaissances des élèves sur les pratiques de lavage 
des mains à près de 92 %, contre 69 % initialement. 
Le lancement de ce projet au niveau national permettra 
d’améliorer le lavage des mains dans les écoles, ce qui 
aidera à freiner la propagation de la COVID-19.

Le Niger a comptabilisé plus de 900 cas de COVID-19 
depuis la mi-mars 2020. Le Gouvernement a adopté 
des mesures pour freiner la propagation du virus 
et pour sensibiliser la population. Cependant, le 
système de santé du pays est déjà au bord de la 
rupture. En raison de la stigmatisation sociale, les 
mesures rapides et efficaces de désinfection qui 
peuvent sauver des vies et éviter davantage de 
contagion dans les quartiers doivent être réalisées en 
toute discrétion. Des travailleurs masqués et vêtus 
d’équipement de protection entrent dans les foyers 
touchés et pulvérisent du chlore sur toutes les surfaces. 
Un « hôtel de quarantaine » héberge toutes les 
personnes diagnostiquées positives et des employés y 
désinfectent les surfaces et les vêtements tandis que 
des médecins soignent les malades.

Au Kenya, environ 56 % des familles en zone urbaine 
vivent dans des implantations sauvages. Elles courent 
un risque plus élevé de contracter la COVID-19 en 
raison de la promiscuité et de l’accès limité à des 
services EAH adéquats. Seule une minorité de familles 
dans les implantations sauvages dispose d’un accès 
régulier à l’approvisionnement public en eau, qui est 
réglementé et moins cher. Pendant la saison sèche, la 
majorité des familles (55 %) dépendent de fournisseurs 
d’eau privés (kiosques à eau, forages et citernes d’eau) 
tandis qu’elles sont 42 % à utiliser l’approvisionnement 
en eau réglementé par les pouvoirs publics (robinets 
publics/bornes-fontaines, eau courante dans les 
résidences) et 2 % à utiliser des sources non 
améliorées (collecte d’eau de pluie, rivières ou étangs). 

Pendant la saison des pluies, 35 % des familles utilisent 
principalement l’approvisionnement en eau réglementé, 
33 % continuent de compter sur les fournisseurs d’eau 
privés et 16 % dépendent de sources non améliorées. 
L’augmentation de la collecte d’eau de pluie explique la 
forte chute du recours aux fournisseurs d’eau privés et 
la légère baisse d’utilisation de l’approvisionnement en 
eau réglementé. 

Depuis mars 2020, les fermetures partielles ou totales 
des écoles ont compliqué la situation des enfants, étant 
donné que, pour beaucoup d’entre eux, c’est l’école qui 
leur donne accès à de l’eau potable. Environ 72 % des 
écoles primaires publiques et 82 % des établissements 

secondaires disposent d’une source améliorée d’eau 
potable (y compris l’eau courante, un puits et une 
source protégés, un forage, un puits tubé ou la collecte 
d’eau de pluie).

En Afrique de l’Ouest et centrale, l’accès à l’eau et 
à l’assainissement est également difficile. En 2017, 
182 millions de personnes (36 % de la population) ne 
disposaient pas d’un service d’approvisionnement 
en eau potable de base ou géré en toute sécurité. 
Au Nigéria, pas moins des deux tiers de l’eau que 
les habitants boivent sont contaminés par la bactérie 
E. coli, ce qui pose une menace sérieuse sur la santé 
des enfants. La population qui n’a toujours pas accès 
à des services d’assainissement de base ou gérés 
en toute sécurité est encore plus nombreuse, avec 
353 millions de personnes (70 % de la population 
totale de la région Afrique de l’Ouest et centrale). 
Les services EAH de base sont uniquement disponibles 
dans 3 % des écoles et 4 % des établissements de 
santé.

La défécation à l’air libre est un défi à résoudre pour 
améliorer l’assainissement et l’hygiène dans de 
nombreuses communautés. L’Afrique de l’Ouest et 
centrale représente 14 % du taux de défécation à l’air 
libre dans le monde. Rien qu’au Nigéria, 46 millions 
de personnes la pratiquent. Cependant, de nombreux 
pays font des progrès, à l’image de la Guinée-Bissau, 
où une communauté (Quinara) a totalement éradiqué 
cette pratique grâce à l’assainissement total piloté 
par la communauté, en étroite collaboration avec 
ses membres. « Si nous parvenons à mettre fin à la 
pratique de la défécation à l’air libre, nous réaliserons 
d’importantes économies dans la santé, car lorsqu’une 
personne est en bonne santé, elle n’a pas besoin 
de dépenser de l’argent pour se soigner ou acheter 
des médicaments », explique António Serifo Embaló, 
l’ancien Ministre de l’énergie, de l’industrie et des 
ressources naturelles de la Guinée-Bissau.

Ces initiatives contribuent à l’amélioration de l’EAH 
en Afrique subsaharienne. Malgré tout, les progrès 
accomplis sont menacés par la pandémie de COVID-19, 
étant donné que l’assistance en matière d’EAH offerte 
aux populations est interrompue par les restrictions 
sur les déplacements des employés. Par ailleurs, les 
travaux des installations EAH dans les écoles sont 
suspendus pendant les périodes de fermeture. Bien 
que ces restrictions aient pour but de stopper la 
propagation de la pandémie, lorsqu’elles s’ajoutent à 
des hausses de prix des services et des produits, elles 
ont des répercussions sévères sur la préservation des 
bonnes pratiques d’hygiène.
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L’éducation menacée

Les fermetures d’écoles imposées à travers l’Afrique 
subsaharienne ont fortement perturbé l’enseignement. 
Les écoles constituent souvent des refuges où les 
enfants les plus défavorisés trouvent une protection, 
des repas scolaires ainsi qu’un soutien sanitaire 
et émotionnel. Leurs fermetures ont perturbé les 
programmes scolaires d’alimentation ou de traitement 
vermifuge ainsi que les programmes de sécurité et 
de protection qui utilisent les plateformes scolaires 
comme points d’entrée pour atteindre les enfants. 
L’éducation joue aussi un rôle fondamental comme 
mesure de protection contre le mariage d’enfants chez 
les jeunes filles. Pour les adolescentes (en particulier 
dans les familles les plus pauvres), les fermetures 
d’écoles accroissent le risque d’être obligées de se 
marier, dans une région où le nombre de mariages 
d’enfants est déjà dangereusement élevé.

Lorsque la pandémie a frappé l’Afrique de l’Est et 
australe, la COVID-19 a provoqué des fermetures 
d’écoles dans 20 pays sur 21, ce qui a déclenché une 
crise éducative sans précédent, par sa taille, sa durée 
et ses répercussions. Plus de 127 millions d’enfants ont 
été affectés. Même si des efforts ont été entrepris pour 
mettre en place l’enseignement à distance, une grande 
partie des enfants les plus pauvres et les plus défavorisés 
n’ont tout simplement pas pu en bénéficier, faute d’accès 
à Internet ou à des appareils numériques avec lesquels 
travailler. L’accès à l’enseignement à distance au travers 
de programmes de télévision ou de radio n’était pas 
possible pour tous les enfants. Les enseignements 
perdus à cause de la COVID-19 sont nombreux. Pas 

moins d’un enfant sur deux n’a peut-être reçu aucune 
éducation pendant la pandémie. Les enfants ont 
également commencé à oublier ce qu’ils avaient appris 
avant la fermeture des écoles, dans une région où ils sont 
déjà 87 % à ne pas avoir acquis les compétences de base.

Au Kenya, le Ministère de l’éducation a annoncé la 
réouverture progressive des écoles en octobre, après 
les fermetures provoquées par la COVID-19. Lors de 
la période de fermeture totale, de mars à octobre, 
environ 17 millions d’enfants n’ont pas reçu d’éducation 
formelle. Plus de la moitié des ménages kenyans ont 
été affectés. En outre, seulement la moitié environ des 
élèves ont pu bénéficier d’un enseignement à distance. 
En partenariat avec le Gouvernement kenyan, l’UNICEF 
a apporté son soutien pour mieux atteindre les enfants 
qui n’étaient pas en mesure d’accéder à l’enseignement 
à distance, il a testé des programmes de connexion 
à Internet pour les écoles défavorisées et plaidé pour 
une réouverture des écoles en toute sécurité.

Plus la déscolarisation dure, moins les enfants 
les plus pauvres sont susceptibles de retourner à 
l’école. Les fermetures augmentent également les 
risques de travail des enfants, de mariage d’enfants 
et d’autres menaces pour leur développement et 
leur bien-être. Avant la pandémie, en Éthiopie, on 
comptait déjà 4 millions d’enfants déscolarisés. Dans 
le pays, environ 50 % des élèves de huitième année 
ne savent ni lire ni écrire. Lorsque les écoles ont 
fermé en mars, 26 millions d’enfants sont restés à la 
porte de leur classe et seulement 6 millions d’entre 
eux ont pu accéder régulièrement à l’enseignement 
à distance. Les mauvais résultats éducatifs actuels 
sont encore aggravés par la fermeture des écoles.

En Ouganda, les enfants ont subi les 
effets dévastateurs des inondations. 

L’école primaire Kisabu, à Kasese, dans l’ouest du 
pays, a été emportée par les flots lorsque la rivière 
Thaku, un affluent de la rivière Nyamwamba, est 
sortie de son lit. « Il y avait trop d’eau », raconte 
Joseph Muhindo, le directeur de l’école. « Des 
géologues et les autorités du district nous ont 
avertis que cet endroit n’était plus adapté pour 
une école. Nous avons identifié un autre site plus 
en hauteur, mais nous n’avons pas d’argent pour 
acheter le terrain », poursuit M. Muhindo.

Lorsque le Gouvernement a fermé tous les 
établissements d’enseignement d’Ouganda, 

dans le cadre des mesures de contrôle de la 
propagation de la COVID-19, l’UNICEF a fourni 
deux tentes de 72 m² chacune à l’école primaire 
Kisabu. Ces tentes servent de salles de classe 
temporaires pour les élèves de dernière année 
d’école primaire (Primary Seven) qui se sont 
présentés le 15 octobre. Maureen, 12 ans, 
élève en avant-dernière année du primaire 
(Primary Six) à l’école Kisabu, est attristée 
par la destruction de sa classe : « Avant les 
inondations, nous avions de bonnes classes. 
Nous avions des bancs et de nombreuses 
choses, mais tout a été emporté par les crues. » 
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En Afrique de l’Ouest et centrale, toutes les écoles ont 
été fermées entre six semaines et six mois. Dans de 
nombreux pays, elles ont partiellement ou totalement 
rouvert entre mai et septembre 2020, pour permettre 
aux élèves de mieux préparer leurs examens. De 
septembre à décembre 2020, 22 pays sur les 24 de la 
région ont pu préparer leurs écoles afin que les enfants 
retournent en classe pour la nouvelle année scolaire 
2020-21. Le Ghana et le Mali tablaient sur une rentrée 
en janvier 2021. Cependant, malgré la réouverture des 
écoles, 169 millions d’enfants ont été affectés par les 
fermetures et n’ont eu qu’un accès limité à des possibilités 
d’enseignement ou en ont été totalement privés. Parmi 
eux, 41 millions d’enfants étaient déjà déscolarisés 
avant l’arrivée de la pandémie dans la région. En outre, 
dans le contexte des crises humanitaires, la baisse du 
nombre de personnes autorisées à se réunir a entraîné 
la fermeture d’espaces amis des enfants, l’une des 
principales portes d’entrée aux services pour les enfants. 
La réouverture des écoles, dont beaucoup ne disposent 
pas d’installations d’assainissement et d’hygiène de 
base, augmente également les risques de transmission 
du virus, en particulier si les mesures de prévention, 
comme le port du masque, le lavage des mains et la 
distanciation physique, ne sont pas appliquées.

Au Niger, près de 4 millions d’enfants ont été privés 
d’école pendant les fermetures. Bien que de nombreux 
établissements aient rouvert, les conditions pour assurer 
l’enseignement et la sécurité des enfants n’étaient pas 
réunies. L’UNICEF a aidé le Gouvernement à fournir des 
dispositifs de lavage des mains et du savon, ainsi qu’à 
mener des actions de sensibilisation dans les écoles 
primaires du pays. En pleine crise de la COVID-19, le 
lavage des mains avec du savon reste l’un des moyens 
les plus efficaces de réduire la transmission du virus.

Au Sahel central (Burkina Faso, Mali et Niger), 20 millions 
d’enfants de 6 à 14 ans (55 % des enfants de cette tranche 
d’âge) n’ont pas pu aller à l’école pendant les fermetures. 
Même si les écoles ont rouvert au Niger et au Burkina 
Faso, la violence et les troubles qui font rage au Sahel 
central ont aggravé les difficultés que les élèves et les 
professeurs doivent affronter, les attaques et les menaces 
contre les écoles étant plus fréquentes. Les fermetures 
d’écoles en raison des violences ont causé de sérieux 
problèmes ces dernières années : entre avril 2017 et 
décembre 2019, elles ont été multipliées par six au Burkina 
Faso, au Mali et au Niger. Plus de 4 116 établissements 
avaient fermé ou n’étaient pas opérationnels en juillet 
2020, ce qui a affecté près de 700 000 enfants et plus de 
19 000 enseignants. Les fermetures d’écoles en raison de 
la COVID-19 ne font qu’aggraver cette situation difficile.

La pandémie de COVID-19 a poussé les pays d’Afrique 
de l’Ouest et centrale à innover et à mettre en œuvre 
de nouvelles réponses aux problèmes existants 
dans l’éducation. Dans les trois mois qui ont suivi le 

déclenchement de la pandémie, les 24 pays avaient 
créé des plans de riposte et lancé l’enseignement 
à distance au travers de multiples plateformes 
(télévision, radio et/ou enseignement numérique). 
Au Bénin, au Congo, au Burkina Faso, au Cameroun, en 
République centrafricaine, en République démocratique 
du Congo et au Sénégal, les enfants des régions 
rurales reculées ont suivi des cours par la radio.

Le Gouvernement camerounais a accéléré la création 
de plateformes d’enseignement à distance que pourront 
utiliser les enfants du primaire et du secondaire 
affectés par les fermetures ainsi que les enfants 
scolarisés pendant la pandémie. L’UNICEF a assisté le 
Ministère de l’éducation de base dans la conception 
et la production de supports et d’applications clés à 
télécharger sur 15 000 tablettes fournies par l’UNICEF 
dans le cadre de la riposte contre la COVID-19.

Malgré les réponses positives aux défis éducatifs, la 
COVID-19 continuera tout de même de creuser les 
inégalités d’accès et de qualité qui existent déjà, en 
particulier pour les filles. En 2018, seulement 47 % des 
enfants d’Afrique de l’Ouest et centrale allaient au bout 
du premier cycle de l’éducation secondaire. De plus, 
89 % des adolescents (91 % des filles) du quintile le plus 
pauvre n’avaient jamais été scolarisés ou avaient renoncé 
à leur scolarité, même si certains d’entre eux suivent une 
scolarité dans le primaire (28 %), dont 35 % sont des filles.

En Afrique subsaharienne, 84 % des enfants et 88 % des 
adolescents n’ont pas atteint les niveaux de compétences 
minimums en mathématique et en lecture. La région 
a donc décidé de placer un accent stratégique sur une 
approche multisectorielle de la programmation en faveur 
des adolescentes. L’objectif est de leur permettre de 
surmonter les obstacles afin qu’elles mènent à bien 
leur scolarité primaire et secondaire et de lancer des 
innovations en matière d’enseignement numérique 
ainsi que de compétences fondamentales en lecture, 
écriture et calcul pendant la petite enfance afin d’offrir 
une assise plus solide pour obtenir des résultats 
éducatifs de qualité plus tard. Au Sahel, le partenariat 
pour la santé à l’école avec le Programme alimentaire 
mondial, les initiatives Priorité à l’égalité et Safe to Learn 
offrent des possibilités de lutter contre les multiples 
facteurs de vulnérabilité qui affectent les enfants.
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Chaque enfant mérite une 
nutrition de qualité

Au-delà des conséquences sanitaires immédiates du 
virus, la COVID-19 fait peser une menace sérieuse sur 
les moyens de subsistance des familles et les revenus 
des ménages. En Afrique de l’Ouest et centrale, par 
exemple, la forme de malnutrition la plus inquiétante 
est la dénutrition (émaciation, retard de croissance et 
carences en micronutriments). En outre, la pression 
plus forte que subissent les établissements de santé 
limite leur capacité à fournir des services clés en 
matière de prévention de la malnutrition chez les 
enfants ainsi que les femmes enceintes et allaitantes. 
Ces services comprennent notamment la fourniture de 
micronutriments essentiels, comme la vitamine A, le 
fer et l’acide folique. Même si les experts conseillent 
aux femmes de poursuivre l’allaitement si elles sont 
contaminées par la COVID-19, peu d’entre elles 
connaissent ces recommandations et elles risquent 
d’arrêter d’allaiter de peur de transmettre le virus à 
leur bébé. Elles peuvent aussi être moins enclines 
à donner de la viande à leur enfant si elles croient, 
comme parfois, qu’elle peut transmettre la COVID-19. 
Pendant la pandémie de COVID-19, il est fondamental 
de poursuivre le démarrage précoce de l’allaitement 
maternel, qui permet d’éviter 20 % des décès de 
nouveau-nés, et l’allaitement exclusif pendant les six 
premiers mois de vie, qui réduit de 13 % le nombre de 
décès avant l’âge de 5 ans.

À Madagascar, plus de deux enfants sur cinq (42 %) 
sont affectés par des retards de croissance ou une 
malnutrition chronique, ce qui représente près de 
2 millions d’enfants. L’état nutritionnel de la mère, les 
pratiques d’allaitement, un poids de naissance faible 
ou des carences en vitamines sont liés à 18 000 décès 
d’enfants environ. En Éthiopie, dans le Tigré, l’Afar, 
l’Amhara, l’Oromia, la Région des nations, nationalités 
et peuples du Sud et la région Somali, des zones 
désertiques et touchées par les invasions de criquets, 
les admissions d’enfants atteints de malnutrition aigüe 
sévère ont augmenté de 20 % en moyenne en janvier 
et février 2020 par rapport à la même période de 2019. 
La pandémie et les mesures de confinement associées 
affectent la nutrition des enfants de différentes façons : 
elles entraînent des pertes de revenus et une baisse 
des moyens de subsistance ; une augmentation des 
prix de l’alimentation compte tenu des tensions sur 
les chaînes d’approvisionnement ; et une hausse des 
niveaux de pauvreté. En outre, la fermeture des écoles 
a privé environ 1 million d’enfants de repas scolaires, 
une source importante de nutrition.

À Madagascar, Vaozara Mamisoa, 31 ans, 
mariée et mère de six enfants, peine pour 
nourrir correctement sa famille. « Je dois 
faire en sorte que mes enfants restent en 
bonne santé », affirme‑t‑elle. 

Malgré la pandémie, elle parcourt chaque semaine 
12 kilomètres à pied jusqu’au centre de santé le 
plus proche pour faire soigner gratuitement Tsikivy, 
son bébé de 8 mois, qui souffre de malnutrition 
aigüe sévère. Vaozara fera tout pour garantir que 
son enfant récupère aussi vite que possible.  
« En plus des traitements qu’elle reçoit au centre 
de santé, je continue d’allaiter ma fille, car cela aide 
à renforcer ses défenses immunitaires, ce qui est 
essentiel en cette période », explique Vaozara.

CI‑DESSOUS : Dans le sud de Madagascar, une 
région frappée par la sécheresse, les familles luttent 
jour après jour pour trouver de la nourriture et de l’eau. 
Dans ce foyer de la région d’Androy, 12 membres de la 
famille se partageront ces 500 g de riz.

© UNICEF/UN0406721/ANDRIANANTENAINA
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En Afrique de l’Ouest et centrale, la malnutrition est 
la première cause de mortalité avant 5 ans. Dans 
une région où vivent 11 % des enfants de la planète, 
29 millions d’entre eux souffrent de retard de croissance. 
Rien qu’au Nigéria, plus de 14 millions d’enfants de 
moins de 5 ans sont touchés par ce problème.

Aujourd’hui, plus de 60 % des enfants souffrant 
d’émaciation en Afrique de l’Ouest et centrale se 
trouvent dans la région du Sahel, où la prévalence 
dépasse souvent les 10 %, voire 15 % dans 
certains endroits. Le nombre d’enfants qui souffrent 
d’émaciation en 2020 pourrait grimper de 21 %, et 
atteindre le niveau ahurissant de 9,7 millions d’enfants 
émaciés, dont 3 millions affectés par des formes 
sévères. Rien qu’au Nigéria, on estime qu’en raison de 
la pandémie de COVID-19 près de 1 million d’enfants 
supplémentaires sont émaciés.

La malnutrition fait également planer une menace forte 
sur la santé et le développement des enfants au Niger. 
Malgré les efforts pour améliorer la situation, plus de 
deux enfants de moins de 5 ans sur cinq ont un retard 
de croissance, ce qui les empêche d’atteindre leur plein 
potentiel. Chaque année, 350 000 à 400 000 enfants 
de moins de 5 ans en moyenne sont admis dans des 
programmes nutritionnels au Niger, un chiffre que la 
prévention, un élément essentiel de la lutte contre la 
malnutrition, pourrait effectivement réduire.

La pandémie de COVID-19 perturbe les systèmes 
alimentaires et dégrade la sécurité alimentaire dans 
les ménages d’Afrique subsaharienne. En République 
démocratique du Congo, on estime que 50 % des 
ménages dans les régions les plus durement touchées 
par le virus indiquent ne pas avoir suffisamment à 
manger. Ce problème affecte également la qualité et 
la diversité de l’alimentation des mères et des jeunes 
enfants, tout comme les pratiques de nutrition, comme 
l’allaitement. En outre, les systèmes doivent surmonter 
des obstacles de plus en plus importants pour fournir 
des services de nutrition préventifs et curatifs, en 
particulier aux femmes et aux enfants vulnérables, 
y compris en leur donnant accès à des fournitures 
nutritionnelles comme des aliments thérapeutiques 
prêts à l’emploi.

Lorsque des enfants ne profitent pas d’un régime 
alimentaire de qualité et que les nourrissons ne 
sont pas allaités, ils ont plus de risques de souffrir 
de malnutrition et de retard de croissance ou des 
retombées sur leur développement qui y sont 
associées. Ces enfants risquent également davantage 
de tomber malades, ce qui est une autre cause de 
malnutrition et peut entraîner une déshydratation 
mortelle à cause de la diarrhée. La malnutrition 
chronique affecte le développement physique et cognitif 
des enfants et a des conséquences à long terme. La 
pauvreté, les traditions agricoles, le manque de diversité 
alimentaire, les mauvaises pratiques de nutrition des 
nourrissons et des jeunes enfants, l’assainissement et 
l’hygiène insuffisants ainsi que le manque d’accès à de 
l’eau potable sont autant de facteurs qui contribuent 
à créer des enfants mal nourris, dont les chances de 
réaliser leur plein potentiel sont réduites.

À DROITE : Une mère donne un 
aliment thérapeutique prêt à l’emploi 
(RUTF) à son nourrisson, dans un 
centre de santé soutenu par l’UNICEF 
à Bauchi, au Nigéria

© UNICEF/UN0391050/ESIEBO

© UNICEF/UN0391050/ESIEBO
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Au Nigéria, les désinformations sur 
la COVID‑19, y compris au sujet de 
l’allaitement, sont monnaie courante.

Le taux d’allaitement exclusif au sein au Nigéria était 
déjà l’un des plus faibles d’Afrique subsaharienne 
avant la COVID-19, puisque 70 % des nourrissons 
nigérians n’étaient pas allaités exclusivement au 
sein et ne bénéficiaient donc pas de la protection 
potentiellement vitale offerte par le lait maternel.

La désinformation sur la COVID-19 est maintenant 
venue s’ajouter à l’ensemble de facteurs qui limitent 
l’allaitement exclusif au sein. Comme d’autres 
mères allaitantes, Blessing, 45 ans, a eu du mal à 
comprendre ce que la pandémie de COVID-19 signifiait 
pour elle et pour l’aliment le plus sûr et le plus sain de 
son bébé : le lait maternel.

Le virus a déjà privé Blessing de sa principale source 
de revenus quand le marché où elle gagnait tout juste 
de quoi vivre en vendant des légumes a fermé. Elle 
entend ses enfants pleurer de faim et elle peine à les 
occuper, en particulier avec les écoles fermées.

Blessing reçoit des informations de seconde main 
sur la COVID-19 auprès d’autres femmes, et ses 
enfants suivent les médias sociaux. Il est toutefois 
difficile de distinguer le vrai du faux. « Je ne sais pas 
si l’allaitement est sûr ou si je risque de transmettre le 
virus à mon bébé », explique-t-elle.

Malgré l’abondance de canaux dans les médias et de 
plateformes de messagerie qui existent au Nigéria, 
il est compliqué d’aider la population à obtenir les 
informations dont elle a besoin de façon claire, en 
particulier les personnes les plus difficiles d’accès.

C’est dans cet esprit que l’UNICEF, en partenariat avec 
le Gouvernement et les responsables traditionnels, 
utilise des fourgons mobiles pour communiquer 
directement avec les membres des communautés, 
leur apporter des informations pour rester en sécurité 
et promouvoir l’allaitement au sein.

Lorsqu’il arrive dans une communauté, le fourgon 
s’arrête à des endroits désignés où des employés 
peuvent discuter directement avec des personnes, 
répondre à des questions et partager des supports de 
communication, le tout dans le respect des mesures 
d’éloignement physique.

C’est à l’un de ces arrêts que Blessing a trouvé des 
réponses à ses questions et a découvert que la 
poursuite de l’allaitement au sein est bel et bien sûre 
et sans risque de transmission de la COVID-19 à son 
bébé. C’est un message clair que Blessing et d’autres 
mères allaitantes au Nigéria avaient besoin d’entendre.

CI‑DESSOUS : Fasasi Musa Olalekan, 32 ans, est 
une personne influente qui contribue à diffuser le 
message selon lequel les vaccins sont sûrs. Grâce à 
elle, Lagos (Nigéria) se rapproche de la victoire dans 
la lutte contre la pandémie mondiale

© UNICEF/UN0434348/OJO
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La lutte pour protéger les 
personnes vulnérables

Lorsque les écoles ont fermé et que les confinements 
ont été instaurés à travers le continent, de nombreux 
pays ont connu une augmentation des violences 
domestiques et d’autres formes de violence contre les 
enfants ainsi que des cas de mariage d’enfants.

En Afrique du Sud, la pauvreté, les inégalités, la 
violence et ses retombées sur la santé mentale sont 
monnaie courante et un grand nombre de femmes et 
d’enfants sont pris au piège de modes de vie difficiles 
ou peu sûrs. On estime qu’en raison de la COVID-19, 
la pauvreté infantile atteint à présent les 62 %. La 
faim chez les enfants (lorsque des enfants interrogés 
déclarent avoir eu faim au cours des sept jours 
précédents) s’élève à 15 %, tandis que les fermetures 
d’écoles contribuent aux niveaux élevés de maltraitance 
en ligne et hors ligne, de violence et d’exploitation et 
renforcent l’anxiété et la détresse émotionnelle.

La situation n’est guère meilleure en Afrique de l’Ouest 
et centrale, où les « enfants en situation de rue » 

(c’est-à-dire des enfants qui dépendent de la rue pour 
vivre et/ou travailler, seuls, avec des pairs ou avec leur 
famille) sont encore plus vulnérables en raison de la 
COVID-19. De nombreux pays, dont le Burkina Faso, 
la Côte d’Ivoire, le Nigéria et le Sénégal, adoptent 
par ailleurs des mesures spécifiques pour éloigner 
les enfants des rues et, dans certains cas, les aider à 
retrouver leur foyer. Au Nigéria, par exemple, où l’on 
estime à 10 millions le nombre d’enfants « Almajiri » 
(des enfants envoyés par leur famille dans des écoles 
coraniques), plus de 30 000 enfants Almajiri ont été 
renvoyés dans leur État d’origine entre mars et juin 
2020. L’UNICEF a lancé des plaidoyers et apporte un 
soutien technique aux services sociaux pour veiller à ce 
que ces retours aient lieu sur la base du volontariat et 
soient menés dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

La pandémie a eu des retombées catastrophiques sur 
la sécurité et le bien-être des enfants, en particulier 

© UNICEF/UNI332887/DICKO

CI‑DESSUS : Samba, 13 ans, montre les techniques de 
lavage des mains à d’autres garçons dans un abri temporaire 
à Bamako, au Mali. Le centre a été ouvert par l’UNICEF et son 
partenaire Samusocial pour venir en aide aux enfants vivant 
dans la rue pendant la pandémie COVID-19. 
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lorsqu’ils sont déplacés. En Côte d’Ivoire, l’UNICEF 
travaille avec ses partenaires pour aider ces enfants 
en leur apportant un soutien psychosocial et en leur 
donnant accès à une éducation, un abri, des repas, 
une eau propre et des installations d’assainissement. 
L’UNICEF collabore également avec ses partenaires 
pour aider à réunir des enfants déplacés et leur famille. 
Depuis le déclenchement de la pandémie, l’UNICEF et 
le Ministère de la femme, de la famille et de l’enfant 
de la Côte d’Ivoire ont identifié et aidé 646 enfants en 
situation de rue.

L’augmentation de la violence et de l’insécurité menace 
les soins et la protection offerts aux enfants qui ont 
besoin d’assistance et de protection dans la région 
du Sahel central (Burkina Faso, Mali et Niger). Ils 
étaient 1,2 million en 2019, mais leur nombre atteignait 
2,3 millions en août 2020. Alors que la pandémie de 
COVID-19 se propage dans la région, la violence contre 
les enfants continue d’augmenter.

Au Niger, à cause des restrictions économiques et 
physiques imposées pour lutter contre le virus et de leurs 
répercussions sur les revenus et la sécurité des ménages, 
la violence fondée sur le genre a suivi une trajectoire 
inquiétante avec une augmentation en mars et un nombre 
d’enfants victimes en hausse. Au Burkina Faso, une 
enquête sur la protection des enfants dans les régions 
Est, Nord et Sahel menée en juin 2020 a révélé que 32 % 
d’entre eux avaient noté une augmentation de la violence 
domestique contre les filles et les garçons en raison des 
confinements à domicile. La situation est aggravée par 
le fait que les enfants ne côtoient plus leurs camarades 
de classe et leurs enseignants et n’ont plus accès aux 
espaces sûrs et aux services proposés par l’école.

Dans sept des 36 États du Nigéria, on estime que les 
signalements de cas de violence contre les femmes et les 
filles ont été multipliés par quatre entre janvier et octobre 
2020 et plus de 90 % des signalements porteraient sur la 
violence contre des filles. Au Mali, la situation est fragile 
et complexe. De graves violations contre les enfants ont 
eu lieu, y compris des recrutements dans des groupes 
armés, des meurtres, des mutilations, des viols et 
d’autres formes de violence sexuelle, des attaques contre 
des écoles et des hôpitaux, des enlèvements et des refus 
d’accès à des services humanitaires. On a également 
observé une nette augmentation des déplacements 
forcés, avec plus de 358 000 personnes dans cette 
situation (personnes déplacées internes et réfugiés) au 
Mali en novembre 2020.

« La pandémie de COVID-19 fait peser des risques 
supplémentaires sur les droits et la sécurité de millions 
d’enfants déjà aux prises avec une ou plusieurs crises 
humanitaires dans la région du Sahel central », explique 
Marie-Pierre Poirier, Directrice régionale de l’UNICEF 
pour l’Afrique de l’Ouest et centrale. « Dans un contexte 
marqué par des niveaux élevés d’insécurité, des enfants 

ont été victimes de mauvais traitements et de violence, 
d’exploitation sexuelle ou économique, de trafic, de 
mariage d’enfants et nombre d’entre eux ont été 
séparés de force de leur famille ou recrutés dans des 
groupes armés. »

« Les actions menées pour contenir la propagation du 
coronavirus ont freiné l’aide humanitaire et les services 
sociaux liés aux soins et à la protection des enfants 
dans le Sahel central. Parallèlement, l’insécurité n’a pas 
disparu et des enfants continuent d’en payer le prix », 
affirme Mme Poirier. « Aujourd’hui plus que jamais, 
il faut faire preuve de solidarité à l’échelle mondiale. 
Alors même que les gouvernements et les partenaires 
humanitaires travaillent de concert pour préserver les 
enfants des retombées sanitaires de la COVID-19, 
nous devons également continuer de protéger les 
plus vulnérables contre la violence, l’exploitation et les 
mauvais traitements et pour cela faire en sorte que nos 
programmes soient à l’épreuve de la COVID. »

En Gambie, des efforts ont été entrepris pour aider les 
enfants en conflit avec la loi. L’UNICEF, en collaboration 
avec le Ministère de la justice et le Ministère des 
femmes, des enfants et de la protection sociale, a 
évalué le centre pour mineurs destiné aux enfants 
réprimandés. Des assistants sociaux ont dressé un 
profil de chaque enfant en conflit avec la loi et partagé 
des informations avec les équipes d’évaluation afin de 
mener des actions immédiates pour libérer sous caution 
les enfants qui y avaient droit. Le Barreau de Gambie et 
l’association Legal Aid ont apporté leur aide en proposant 
des services juridiques aux enfants qui n’étaient pas 
représentés par un avocat au tribunal. D’autres initiatives 
ont été lancées pour fournir des articles d’hygiène 
standard dans les prisons (seaux, produits de nettoyage, 
supports d’informations et thermomètres pour les 
employés qui entrent et sortent pendant leur service) 
tant que dure la pandémie de COVID-19.

En Guinée, les plaidoyers et le soutien de l’UNICEF en 
faveur du Ministère de la justice et des tribunaux pour 
enfants de tout le pays ont contribué à la libération 
de 173 enfants et des activités de réinsertion ont eu 
lieu pour favoriser la réunification des familles. Outre 
l’assistance aux enfants en conflit avec la loi, l’UNICEF 
a également soutenu la continuité des services 
d’enregistrement des naissances.

En Côte d’Ivoire, 285 enfants ont été libérés de prison et 
ont retrouvé leur famille afin d’éviter des contaminations 
en milieu carcéral. Ces enfants libérés de prison 
ont bénéficié d’un soutien psychologique et d’une 
réinsertion socioprofessionnelle.

Dans l’ensemble, à la fin du mois de novembre 2020, 
plus de 2 900 enfants n’étaient plus en détention en 
Afrique de l’Ouest et centrale en raison de la riposte 
contre la pandémie.
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Atténuer les conséquences 
socioéconomiques de la 
pandémie
La réduction de la pauvreté est un pilier de la protection 
des enfants. Avant la COVID-19, l’Afrique subsaharienne 
était une région difficile pour ses 550 millions d’enfants : 
440 millions d’entre eux (quatre sur cinq) étaient aux 
prises avec au moins deux privations, y compris l’accès 
à des services d’approvisionnement en eau de base, 
l’absence de nutrition adaptée, les difficultés d’accès 
à un endroit sûr pour utiliser les toilettes et le manque 
d’accès à l’éducation. La moitié de ces enfants vit 
également dans des ménages pauvres financièrement.

Malheureusement, l’histoire de Woinshet, présentée 
ci-dessous, est loin d’être un cas isolé : la COVID-19 
détruira entre 1,6 et 4 millions d’emplois en Éthiopie, ce 
qui aura des conséquences pour 20 millions de personnes.

Woinshet Fanta partage une seule 
pièce avec ses quatre enfants, non 
loin de l’ancienne gare ferroviaire 
d’Addis‑Abeba. 

Avant, elle vendait des pommes de terre 
et des chips dans le quartier. Sa vie n’a pas 
été facile, une lutte pour la survie encore 
compliquée depuis quelques années par 
la mort de son mari. Aujourd’hui, le rôle 
d’unique soutien de famille de Woinshet est 
menacé par les mesures mises en place 
pour contrôler la pandémie de COVID-19. 
Depuis que les petits commerçants ont 
eu l’interdiction de faire du porte-à-porte, 
Woinshet ne peut plus vendre que devant 
chez elle, ce qui a considérablement réduit 
ses revenus. À présent, elle dépend de 
ses voisins pour s’en sortir. Cela signifie 
cependant que l’argent manque pour couvrir 
ses besoins élémentaires et ceux de sa 
famille, comme l’alimentation et un abri. 
De plus, comme elle n’a pas d’assurance-
maladie communautaire, ses besoins de 
base en matière de santé ne sont pas non 
plus satisfaits.

La crise économique mondiale provoquée par la 
COVID-19 a noirci la situation d’une économie qui 
tournait déjà au ralenti dans la région et les perspectives 
économiques pour tous les pays sont plutôt sombres. 
Selon le seuil de référence à l’échelle internationale 
de 1,90 dollar des États-Unis par jour, on estime que 
50 millions de personnes sont tombées dans l’extrême 
pauvreté en Afrique subsaharienne depuis le début de 
l’année 2020. Il s’agit de l’évolution la plus importante 
jamais enregistrée sur une seule année. Elle présente 
de graves conséquences pour le bien-être des enfants, 
qui sont encore plus fortes lorsque viennent s’y ajouter 
les effets des mesures destinées à contenir le virus, 
qu’elles soient officielles ou non (par exemple, les 
fermetures d’école, la peur d’utiliser les services de 
santé, etc.). Cette situation économique désespérée 
complique encore les difficultés qui existent dans la 
région : choc climatique, sécheresse, inondations, 
insécurité et conflits armés. En résumé, le panorama 
n’est pas brillant pour les enfants étant donné que ces 
facteurs se conjuguent pour affecter leur bien-être et 
leur sécurité.

La protection sociale peut contribuer à freiner une 
partie de ces effets. Les transferts en espèces 
destinés à réduire la pauvreté peuvent atténuer et 
même supprimer la plupart des difficultés auxquelles 
les enfants sont confrontées. Les programmes de 
transferts en espèces se sont considérablement 
étendus ces dernières années, mais les contraintes de 
financement en ont limité les répercussions.

En Gambie, l’UNICEF a soutenu des transferts en 
espèces vers 7 000 foyers vulnérables, où vivent 
des enfants de moins de 5 ans, dans quatre régions 
du pays. Ces sommes ont été utilisées pour l’achat 
de nourriture et d’articles d’hygiène essentiels. En 
République démocratique du Congo, le Gouvernement a 
déployé une riposte multisectorielle et communautaire 
pour limiter les retombées économiques et sociales de 
la pandémie sur les conditions de vie des ménages. Il a 
distribué à 200 000 foyers pauvres et vulnérables une 
allocation forfaitaire d’urgence de 50 000 francs CFA 
d’Afrique centrale, l’équivalent de 90 dollars É.-U., pour 
renforcer leurs capacités de résilience, leur permettre 
de réaliser des transactions et leur donner accès à des 
services sociaux de base. En outre, 6 000 personnes 
issues de ménages pauvres ont également bénéficié 
d’une aide alimentaire avec la distribution de colis. 
Malgré cela, une étude récente sur les effets de la 
COVID-19 a révélé que 78 % des ménages ont subi une 
baisse de leurs revenus pendant les confinements et 
que 83 % se sont endettés au cours de cette période 
(dont 40 % pour acheter de la nourriture et 34,5 % pour 
payer des frais de santé).
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Fassilath, 14 ans, vit dans le nord du 
Bénin. Elle a perdu sa mère et dépend de 
son père pour le paiement de ses frais de 
scolarité, mais 2020 a été particulièrement 
dure pour son père, un cultivateur. 

Comme l’ensemble de sa communauté a subi les 
effets de la COVID-19, il a perdu plusieurs clients 
et n’a pas pu obtenir de nouvelles commandes. 
Pratiquement privé de revenus, il n’a pas eu 
d’autre choix que de demander à sa fille de rester 
à la maison alors que la plupart de ses amis 
retrouvaient le chemin de l’école en septembre 
2020, après plusieurs mois d’interruption en raison 
de la pandémie. Néanmoins, quelques jours après 
la réouverture de l’école de sa fille, il a entendu 
parler d’un projet de transfert en espèces lancé 

par le Gouvernement béninois en partenariat avec 
l’UNICEF pour les filles inscrites au collège au 
cours de la précédente année scolaire. Avec l’aide 
de la direction de l’école, il a pu inscrire sa fille 
au programme. Dès qu’il a reçu le transfert de 
15 000 francs CFA, l’équivalent de 27 dollars É.-U., 
il a demandé à Fassilath de retourner à l’école et 
de s’inscrire pour une nouvelle année scolaire. 
« Ce transfert en espèces a été un véritable 
soulagement pour moi. Je veux m’assurer que 
ma fille reste à l’école et termine ses études », 
affirme-t-il. Le programme de transferts en 
espèces s’intègre dans un projet destiné à mettre 
fin aux mariages d’enfants et à faire en sorte que 
les filles restent à l’école dans les régions de Kandi 
et Tchaourou, deux zones qui comptent les taux les 
plus élevés de mariage d’enfants et de décrochage 
scolaire du Bénin.

Alphonse, père de 4 enfants, vient demander de l’aide à N’Sele, 
en République démocratique du Congo. 

L’UNICEF et le PAM fournissent une assistance, sous forme de 
transferts en espèces,  aux personnes vulnérables touchées par 
l’impact socio-économique de la COVID-19 à Kinshasa. Le projet 
pilote cible 123 000 personnes

© UNICEF/UN0431803/MULALA
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Changements climatiques

Les changements climatiques et la dégradation de 
l’environnement représentaient déjà une menace 
importante pour les personnes les plus pauvres, mais 
la COVID-19 est venue augmenter les souffrances dont 
les plus défavorisés étaient déjà victimes.

À l’échelle mondiale, 160 millions d’enfants vivent 
dans des zones de sécheresse élevée et 500 millions 
dans des régions où des inondations sont très 
fréquentes. Les conséquences sur la santé de ces 
catastrophes naturelles touchent les enfants de façon 
disproportionnée : environ 90 % des retombées sur la 
santé liées au climat concernent des enfants de moins 
de 5 ans.

Au Mozambique, les enfants qui vivent dans des 
régions touchées par des cyclones dans les provinces 
de Sofala, Manica et Cabo Delgado sont encore 
menacés par l’insécurité alimentaire. Le pays est 
encore aux prises avec les effets de deux cyclones, 
Idai, en mars 2019 et Kenneth, en avril 2019, deux des 
pires catastrophes naturelles à avoir frappé le sud de 
l’Afrique en 20 ans.

Alors que les effets des changements climatiques 
se font de plus en plus ressentir sur la planète, des 
tempêtes comme celles-ci seront de plus en plus 
fréquentes et mettront encore plus de vies en danger. 
La population n’est pas seulement affectée par la 
menace directe d’événements météorologiques 
extrêmes, mais aussi par l’insécurité alimentaire et 
les déplacements provoqués par les cyclones et le 
manque de précipitations. L’éducation des enfants en 
subit, elle aussi, les conséquences. Dans la région de 
l’Extrême-Nord du Cameroun, par exemple, 22 écoles 
ont dû fermer en raison de récentes inondations, ce 
qui a empêché 5 889 élèves (dont 2 334 filles, ou 
40 %) d’aller en classe.

Un père connaît particulièrement bien 
les dangers d’une météo extrême. 

Josias Fernando et sa famille ont été 
contraints de chercher un refuge en raison 
des retombées du cyclone Idai sur sa 
communauté, à Matarara, dans la province de 
Manica, au Mozambique. Il raconte : « J’étais 
chez moi avec Manuela, ma femme, et mes 
quatre enfants quand le vent a rapidement 
commencé à souffler très fort. Ensuite, il 
s’est mis à pleuvoir des trombes et l’eau est 
devenue un vrai problème, elle a rapidement 
inondé notre maison et nous avons dû 
grimper dans un arbre pour y échapper. Nous 
sommes restés plus de trois jours et trois 
nuits seuls sur cet arbre, nous n’avions rien à 
manger ou à boire, rien du tout ! »

“
« Nous sommes conscients du rôle d’agents de changement positif des enfants 

et des jeunes et nous nous engageons à nous associer avec eux aujourd’hui 

et demain pour limiter les retombées à long terme de la COVID-19 sur la santé 

humaine, la société et l’économie et pour garantir un avenir et une planète sûrs 

et durables pour tous, dans le respect du Programme 2030 et des objectifs de 

développement durable. »

Protect our Children (Protégez nos enfants) Déclaration sur la COVID-19  
signée par 172 États Membres et Représentants permanents aux Nations Unies

Dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, les 
conséquences de la pandémie ont été encore plus 
fortes dans les environnements pollués et caractérisés 
par un manque d’accès à l’assainissement et une 
mauvaise hygiène. À l’échelle mondiale, la pollution 
atmosphérique contribue chaque année à la mort de 
près de 600 000 enfants de moins de 5 ans, ce qui 
en fait la deuxième cause de mortalité dans cette 
tranche d’âge. La COVID-19 présente donc un risque 
particulier, car elle s’attaque au système respiratoire.

Même si les confinements imposés dans différents 
pays ont permis d’améliorer temporairement la qualité 
de l’air, ce qui a profité à la santé des enfants, le coût 
économique de ces mesures a été colossal.
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Conflit

La région du Sahel central est l’une des plus vulnérables 
d’Afrique. Les violences armées ont des effets 
dévastateurs au Burkina Faso, au Mali et au Niger. 
Elles menacent la survie, l’éducation, la protection 
et le développement des enfants de ces pays, dont 
certains affichent les indicateurs de développement les 
plus faibles à l’échelle mondiale. La violence dans ces 
pays a nettement augmenté ces dernières années et 
atteint aujourd’hui des niveaux sans précédent. La crise 
humanitaire qu’elle entraîne est de plus en plus difficile 
à résoudre : les acteurs humanitaires sont gênés par les 
mesures destinées à freiner la COVID-19 ainsi que par 
l’activité de groupes armés dans les pays qui ont le plus 
besoin d’assistance.

Au Burkina Faso, au Mali et au Niger, où 8 millions 
d’enfants ne sont pas scolarisés, la violence a contraint 
des écoles à fermer. Des attaques visant directement 
des établissements ont été signalées et des élèves 
et des professeurs menacés. Au Nigéria, plus de 
10 années de conflit sont à l’origine des violences 
actuelles, qui barrent également le chemin de l’école 
pour au moins 2,8 millions d’enfants déscolarisés dans 
le nord-est du pays. La pandémie de COVID-19 a encore 
aggravé la situation avec 4,2 millions d’enfants qui ont 
renoncé à leur scolarité.

Au Niger, les enfants déplacés dans le pays ont été 
touchés par la fermeture des frontières dans le but 
de contenir le virus. Comme elle borde les frontières 
de l’Algérie, de la Libye, du Mali et du Tchad, la région 
d’Agadez, au Niger, est un lieu de transit pour les 
migrants et les réfugiés qui fuient un conflit. En avril 
2020, plus de 7 400 enfants talibés – des enfants qui 
suivent une éducation coranique – ont été renvoyés 

Abdul* a demandé l’asile à Agadez après 
avoir fui le conflit au Darfour avec un 
groupe d’amis en 2018. 

Ils espéraient tous rejoindre l’Europe, mais ils ont 
été enlevés par des hommes armés en Libye. « Ils 
ont tué l’un de mes amis et ont emmené le reste 
du groupe dans une maison au milieu des champs 
où ils nous ont obligés à travailler. C’était l’enfer », 
raconte Abdul. Il a renoncé à l’idée d’essayer d’aller 
jusqu’en Europe.

Amina*, 17 ans, originaire du Darfour, 
rêve de retourner à l’école. 

Elle a fui le Tchad après l’attaque par des hommes 
armés du camp de réfugiés où elle vivait avec sa 
famille. « Ils ont tout détruit. Je les ai vus violer 
des jeunes filles. Alors ma famille est partie », 
explique-t-elle. « Nous sommes allés en Libye, où 
nous avons travaillé pendant quatre ans. Quand le 
conflit a recommencé, nous avons fui au Niger. »

du Nigéria au Niger après la fermeture des écoles 
coraniques en raison de la COVID-19. Au cours de cette 
même période, 375 enfants migrants ont été rapatriés 
de Libye et d’Algérie. « Porte du Sahara », Agadez est 
devenue une véritable plateforme où les trafiquants 
et les passeurs s’en prennent aux enfants non 
accompagnés, désespérément en quête de nourriture, 
d’un abri et de sécurité, qui ont envahi les rues et 
mendient de la nourriture pour eux et leur famille auprès 
des passants.

Environ 425 000 personnes (dont 191 000 enfants) 
ont été déplacées dans la province de Cabo Delgado, 
au Mozambique, en raison des attaques violentes de 
milices armées. Les services de base ont été fortement 
perturbés, plus de 135 000 personnes sont en situation 
d’insécurité alimentaire et près de 28 000 enfants 
souffrent de malnutrition aigüe.

Mauritanie
Mali

Niger
Tchad

Nigéria

Cameroun

Gabon
Congo

République
démocratique
du Congo

Sénégal

Guinée

Sierra Leone
Libéria

Côte
d’Ivoire

République
centrafricaine

Burkina 
Faso

Ghana To
go

Guinée
équatoriale

Sao Tomé-et-Principe

Bénin

  Gambie

Cabo 
Verde

Guinée-Bissau

AFRIQUE OCCIDENTALE ET CENTRALE

*Les noms ont été changés afin de protéger l’identité des enfants.
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Mossa et sa famille sont enfin en 
sécurité auprès d’une famille d’accueil 
à Metuge, au Mozambique. 

Le voyage a été éreintant et dangereux pour 
Mossa, sa femme et leurs quatre enfants. Après 
avoir fui des attaques violentes dans le nord 
de Cabo Delgado, la famille a d’abord cherché 
refuge dans l’île de Quirimba, mais lorsque les 
rebelles ont rejoint l’île, elle a dû à nouveau 
s’enfuir sur une barge. La fuite a eu de lourdes 
conséquences sur la famille, en particulier 
les enfants. Lorsqu’ils ont pu emmener leurs 
enfants dans un centre intégrant des brigades 
mobiles de santé soutenues par l’UNICEF, les 
parents ont appris que leur fille cadette, Nalia, 
âgée de 1 an, souffrait de malnutrition aigüe 
modérée. Amélia Mindu, spécialiste en nutrition 
de la brigade, a donné à Mossa des aliments 
thérapeutiques spéciaux à base de pâte de 
cacahuète pour le traitement de Nalia.

Les cyclones, la COVID-19 et l’escalade des conflits se 
sont additionnés et n’ont pas permis à une population 
normalement très résistante de récupérer de ces 
chocs successifs. Ce sont les enfants qui supportent 
le plus gros de la pauvreté extrême, de l’insécurité 
alimentaire, de l’absence de services de base et du 
risque élevé de maltraitance.

Au Soudan du Sud, où les effets de la guerre civile qui 
a fait rage pendant six années entre 2013 et 2018 sont 
encore très présents, la pandémie aggrave une crise 
humanitaire dont personne ne voit la fin. On compte 
actuellement 4,1 millions d’enfants qui ont besoin 
d’aide humanitaire et 1,6 million de déplacés internes.

Les conflits violents affectent le bien-être et l’éducation 
des enfants. Dans la région de l’Extrême-Nord du 
Cameroun, à cause des nombreux déplacements, 
les nouveaux élèves issus de familles déplacées 
ont perturbé les services d’éducation. Dans les 
départements de Logone-et-Chari, Mayo-Sava et Mayo-
Tsanaga, 62 écoles sont encore fermées tandis que 
50 autres ont été détruites il y a des années et jamais 
reconstruites. Environ 35 000 élèves sont concernés. 

© UNICEF/UN0353346/TIMME
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Thomas*, ancien enfant‑soldat 
victime d’enlèvement, 
d’exploitation et de mauvais 
traitements aux mains d’un groupe 
armé au Soudan du Sud pendant 
trois ans, l’affirme : « Un soldat ne 
peut être qu’un adulte. Un enfant, 
c’est impossible. » 

Blessé et laissé pour mort après une 
bataille, il a été trouvé par une patrouille 
des Nations Unies, qui l’a ramené jusqu’à 
la capitale, Djouba, pour qu’il soit soigné. 
Les blessures de Thomas ont guéri et, 
avec l’aide de l’UNICEF, il a pu retrouver 
sa famille quelques mois plus tard comme 
plus de 6 000 enfants qui ont été ramenés 
chez eux depuis le début de la guerre. Si 
personne ne les aide, les enfants comme 
Thomas n’ont aucun espoir de revoir leur 
famille ou de recevoir une éducation.

De plus, des hommes en uniforme, souvent armés, 
continuent d’assurer l’éducation, ce qui signifie que les 
écoles risquent d’être attaquées par des groupes armés.

La crise dans les régions camerounaises du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest a eu des répercussions importantes 
dans le secteur de l’éducation : fin 2020, environ 
700 000 enfants n’allaient plus à l’école. Même si le 
nombre d’écoles ouvertes a augmenté depuis 2019, 
la situation reste consternante : en novembre 2020, 
dans la région du Nord-Ouest, seulement 730 écoles 
primaires (23 %) et 142 établissements secondaires 
(25 %) étaient opérationnels. Dans le Nord-Ouest, 
seulement 39 % des enseignants du primaire et 21 % 
de ceux du secondaire déclarent travailler. En outre, des 
milliers d’enfants déplacés dans les régions du Littoral, 
de l’Ouest et centrale ont des difficultés à accéder à 
l’école en raison de la pauvreté et de l’exclusion sociale.

Il était déjà très compliqué d’atteindre les personnes qui 
ont besoin d’aide dans les pays d’Afrique subsaharienne 
affectés par des conflits, mais la pandémie de COVID-19 
complique encore davantage un objectif déjà difficile : 
apporter une aide humanitaire aux enfants qui en ont 
le plus besoin. Au Burkina Faso, au Mali et au Niger, 
par exemple, la flambée de violence armée, associée 
à la pandémie de COVID-19, a des répercussions 
dévastatrices sur la survie, l’éducation, la protection 
et le développement des enfants. En août 2020, 
7,2 millions d’enfants de ces pays avaient besoin 
d’une aide humanitaire. Les attaques armées contre 
les communautés, les écoles, les établissements de 
santé et d’autres institutions publiques ont nettement 
augmenté, ce qui affecte les moyens de subsistance 
et l’accès aux services sociaux, y compris l’école et les 
soins médicaux. L’insécurité renforce des facteurs de 
vulnérabilité déjà existants, comme la malnutrition et les 
déplacements. Entre janvier et août 2020, le nombre de 
personnes déplacées a augmenté de 64 %.

En Somalie, on dénombre environ 5 millions de 
personnes ayant besoin d’une aide humanitaire. 
Des dizaines d’années de conflits et de cycles de 
sécheresses et d’inondations ont fait de la Somalie l’un 
des pays les plus fragiles au monde. Comme dans bien 
d’autres pays de la région, la violence fondée sur le 
genre a augmenté pendant la pandémie de COVID-19. 
Selon des conclusions préliminaires de partenaires 
de l’UNICEF dans la protection de l’enfance, entre 
janvier et juin 2020, on estime que les signalements 
de violences fondées sur le genre contre des femmes 
et des filles somaliennes ont augmenté de 25 % par 
rapport à la même période de l’année précédente.

*Les noms ont été changés afin de protéger l’identité des enfants.
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«Mon droit préféré 
est que les bonnes 
pratiques de santé  soient 
appliquées à l’école et 
la maison.» - Salimata 
Traoré, 14 ans, Gao

«Mon droit préféré est 
que les enfants aient 
toutes les informations 
pour se protéger contre 
le COVID-19.» - Samba 
Oumar Diallo, 16 ans, 
Bamako.

« Le Mali que je veux »  

L’UNICEF a organisé un événement à l’échelle nationale au Mali en 2020 pour encourager les 
enfants à peindre leur vision du pays dans lequel ils veulent grandir. Des enfants artistes de 
tout le pays ont présenté leurs œuvres aux autorités et aux médias locaux et ils ont donné des 
discours en faveur des droits de tous les enfants.
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2. Solutions innovantes

La crise sanitaire sans précédent provoquée par la pandémie de 
COVID-19 a donné l’occasion de déployer des solutions innovantes, 
de mobiliser des forces et d’impliquer les jeunes ainsi que 
d’autres publics inédits. Voici quelques exemples des initiatives 
développées dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne.

Les jeunes trouvent des solutions 
pour les communautés touchées  
par la COVID‑19

Au Malawi, l’UNICEF COVID-19 Youth Innovation 
Challenge (Défi UNICEF pour l’innovation des jeunes 
contre la COVID-19) a permis à de jeunes talents de 
trouver différentes ripostes vraiment innovantes contre 
la pandémie : par exemple, une application mobile 
hors ligne pour permettre à l’enseignement en ligne 
de fonctionner malgré une aptitude limitée à se servir 
des outils numériques et des infrastructures déjà peu 
performantes. Même avant la pandémie, seulement 
35 % environ des enfants du Malawi allaient au bout 
de l’éducation primaire et entraient dans le secondaire, 
tandis qu’à peine 8 % terminaient leur éducation 
secondaire. La solution d’enseignement en ligne, 
conçue pour fonctionner sans connexion dans les 
ménages où la connectivité à Internet est un problème, 
peut être utilisée sur des appareils mobiles à bas prix 
et a pour objectif d’offrir « les mêmes possibilités de 
poursuite de l’enseignement à un garçon ou une fille 
d’un village reculé qu’à un enfant privilégié qui vit en 
zone urbaine et dispose d’un appareil haut de gamme », 
selon son inventeur, Sam Masikini.

Au Nigéria, plus de 50 000 jeunes ont répondu à l’appel à 
idées en vue de lutter contre la crise de la COVID-19, dans 
le cadre d’un concours soutenu par l’UNICEF. Ils montrent 
ainsi l’enthousiasme de la jeunesse pour trouver des 
solutions aux défis auxquels leurs communautés sont 
confrontées pendant cette pandémie. Les solutions 
créatives proposées comprenaient l’utilisation de 
panneaux solaires pour des systèmes durables 
d’approvisionnement en eau dans les communautés qui 
n’ont pas accès à une eau salubre, des applications qui 
proposent des informations vérifiées sur la COVID-19 aux 
membres des communautés et des projets d’acquisition 
de compétences pour permettre aux jeunes de bénéficier 
d’un revenu pendant les confinements.

Au Bénin, 12 start-ups et ONG dirigées par des jeunes 
ont remporté le #HackCovid19 Bénin Challenge, un 
concours d’innovation lancé au début de la pandémie 
pour encourager les jeunes à contribuer au plan de 
riposte national contre la COVID-19 grâce à l’innovation, 
à la créativité et à l’entrepreneuriat social. Les idées 
primées allaient d’un système de pompage solaire 
pour garantir un accès à l’eau dans les écoles à 
une assistance téléphonique médicale pour aider à 
détecter les cas de COVID-19 ou encore une initiative 
pour former les adolescents déscolarisés afin qu’ils 
produisent des masques et des savons et sensibilisent 
leurs pairs au problème de la pandémie. Une douzaine 
de solutions technologiques et communautaires ont été 
mises au point par des jeunes et des jeunes adultes 
béninois de 20 à 35 ans. Chacune des équipes a suivi 
un programme de formation et de tutorat de quatre 
mois pour affiner son projet et a également bénéficié 
d’un soutien financier de l’UNICEF pour appliquer et 
étendre ses solutions.

La dramathérapie pour soutenir  
les enfants et les jeunes

En Côte d’Ivoire, des enfants en situation de rue ont 
été évacués des rues au début de la pandémie afin 
de limiter les risques de propagation de la COVID-19. 
Comme il n’a pas été immédiatement possible pour 
eux de retrouver leur famille en raison des restrictions 
sur les déplacements et d’autres mesures de 
prévention, ces enfants ont été accueillis dans des 
refuges temporaires où ils ont participé à des activités 
de dramathérapie dans le cadre d’une offre de soutien 
psychosocial.
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De jeunes innovateurs du Niger 
luttent contre la COVID‑19

Au Niger, « nous, les jeunes, nous voulons débarrasser 
notre pays de la COVID-19 et nous savons que nous 
pouvons apporter notre aide », affirment les équipes qui 
ont emporté le Hackaton national nigérien Hack4Youth, 
avec le soutien de l’UNICEF. Lancé en 2019, ce 
marathon de programmation cherche à encourager 
les jeunes innovateurs à concevoir des solutions 
en faveur de l’engagement numérique des jeunes. 
La pandémie a compliqué l’accès aux informations 
pour les plus vulnérables et freiné les possibilités 
d’engager l’ensemble de la société. De plus, les 
mécanismes d’alerte manquent. Pour répondre à ces 
problématiques, de jeunes innovateurs ont travaillé jour 
et nuit pour lancer la plateforme d’engagement des 
jeunes Muryar Matassa.

« Les jeunes représentent près des deux tiers de la 
population nigérienne et, si au moins un jeune par 
village s’engage dans la lutte contre la COVID-19, 
20 000 filles et garçons feront passer les messages 
relatifs aux mesures de protection ou aux symptômes 
tout en recevant les alertes sur les cas à signaler au 
système de santé », explique Jamilou Idi Saadou, l’un 
des membres de l’équipe d’innovation. Grâce à la 
plateforme en ligne Muryar Matassa (la Voix des jeunes, 
en langue haoussa) et à son application, les jeunes 
pourront avoir accès aux informations, partager leurs 
préoccupations et envoyer des alertes sur la COVID-19.

Une autre innovation a été déployée au Niger avec le 
soutien de Facebook Inc., du Ministère de la santé 
publique, de l’ANSI (Agence Nationale pour la Société 
de l’Information) et de l’UNICEF. Il s’agit d’un agent 
conversationnel (« chatbot ») destiné au réseau social 
WhatsApp, qui fournit aux utilisateurs des informations 
précises et opportunes sur l’évolution de la COVID-19 
au Niger et répond aux questions sur le virus.

Ce chatbot propose des conseils pratiques 24 heures 
sur 24 sur les moyens de protection contre la 
COVID-19, il répond aux questions fréquemment 
posées, offre des adresses pour vérifier les faits, 
s’attaque aux rumeurs en démontant des mythes sur 
le virus, fournit des conseils pratiques aux voyageurs, 
et bien plus. Plusieurs docteurs et spécialistes de la 
communication assurent des astreintes pour répondre 
directement à toutes les demandes.

Livraisons médicales par drones en 
Sierra Leone

La livraison rapide et efficace de fournitures médicales 
est à présent une réalité en Sierra Leone grâce à un 
corridor de transport par drones lancé en novembre 
2019. Cette nouvelle méthode de distribution bénéficie 
du soutien de l’UNICEF, en partenariat avec la Direction 
de la science, la technologie et l’innovation.

« Il est temps pour la Sierra Leone et d’autres pays en 
développement de prendre l’initiative pour surmonter 
les obstacles à notre développement, comme la 
mortalité maternelle. Mon Gouvernement a fait de la 
technologie et de l’innovation des priorités qui occupent 
une place clé dans notre offre de solution. Le recours 
aux technologies de la quatrième révolution industrielle 
pour accélérer nos progrès vers nos objectifs de 
développement n’est pas une option, c’est le seul 
moyen de résoudre rapidement et efficacement les 
problèmes colossaux qu’affronte notre population », 
affirme le Président de la Sierra Leone, Julius Maada Bio.

L’objectif de cette stratégie est de faire chuter le taux 
de mortalité maternelle du pays, qui s’élève à 1 165 
pour 100 000 naissances vivantes, ce qui en fait le 
taux le plus élevé au monde. La mortalité maternelle 
menace principalement les femmes vivant dans des 
communautés rurales reculées, comme c’est le cas 
autour du Centre de santé communautaire Njala Kori, 
qui dessert une population de 4 000 habitants. Elles 
pourraient donc profiter de la rapidité et de l’efficacité 
offertes au secteur de la santé par la technologie des 
drones.

« Les installations de stockage de sang ne sont pas 
généralisées, alors les mères meurent en raison d’un 
manque de sang. Grâce à leur coût et à leur rapidité, 
les drones peuvent vraiment faire la différence dans 
la livraison de produits vitaux, comme nous avons pu 
le voir dans d’autres régions du monde », explique 
M. Suleiman Braimoh, Représentant de l’UNICEF en 
Sierra Leone.

https://www.facebook.com/Muryar-Matassa-108926520824724/
https://www.facebook.com/Muryar-Matassa-108926520824724/
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L’African Drone and Data Academy 
au Malawi

Au Malawi, les technologies liées aux drones sont 
également approfondies à l’African Drone and Data 
Academy (ADDA, Académie africaine des drones 
et des données), qui a ouvert ses portes en janvier 
2020. L’ADDA associe des méthodologies pratiques 
et théoriques pour fabriquer, tester et faire voler des 
drones. Son programme de formation permet à des 
jeunes d’apprendre comment construire et piloter 
des drones et comment les intégrer dans une chaîne 
logistique et analyser les données collectées grâce à 
eux. Elle cherche à devenir un centre d’excellence qui 
offrira aux jeunes du Malawi ainsi que d’autres pays 
africains des compétences pour le XXIe siècle.

Réouverture sûre des écoles

L’UNICEF a soutenu la réouverture en toute sécurité 
des écoles en mettant à disposition de tous les 
établissements primaires et secondaires les kits de 
base nécessaires à la prévention de la COVID-19. 
Au Cameroun, l’UNICEF a fourni des installations 
temporaires de lavage des mains à 1 million d’élèves 
dans le but de limiter les risques et de prévenir la 
propagation du virus dans les écoles. L’UNICEF déploie 
également des solutions à long terme pour le lavage 
des mains et l’approvisionnement en eau en toute 
sécurité ainsi que la désinfection des établissements 
préscolaires, primaires et secondaires du pays. En 
Gambie, dans le cadre d’un programme de sécurisation 
des écoles, le Ministère de l’éducation de base et 
secondaire a reçu du matériel EAH (stations de lavage 
des mains, savon, eau de Javel, détergents et gants 
en caoutchouc résistants) pour qu’il les distribue 
afin de favoriser une réouverture en toute sécurité 
et d’améliorer l’hygiène et l’assainissement des 
établissements destinés aux élèves du secondaire de 
la neuvième à la douzième année. Ces fournitures ont 
aidé plus de 600 écoles et une population de plus de 
100 000 élèves (46 672 garçons et 53 816 filles).

Enseignement à distance

Au Bénin, en Côte d’Ivoire, au Ghana, au Niger, au nord 
du Nigéria et au Sénégal, les autorités ont accéléré le 
déploiement d’innovations comme l’approche Teaching 
at the Right Level et l’enseignement à distance pour 
permettre un enseignement de qualité en lecture, 
écriture et calcul. Au total, plus de 50 % des enfants 
dont la scolarité a été perturbée par la COVID-19 ont pu 
poursuivre leur éducation à distance.

En Gambie, un enseignement à distance a été dispensé 
sur la chaîne de télévision nationale, ce qui a permis aux 
enfants d’apprendre à partir de chez eux pendant les 
fermetures d’école. La radio, la télévision et la diffusion 
en ligne sur Facebook ont également été utilisées, ce qui 
a permis de toucher 60 % des 674 300 écoliers visés.

En Guinée équatoriale, l’éducation à distance a été 
dispensée a été dispensée grâce à des programmes 
d’enseignement à distance diffusés à la télévision et 
à la radio pour les enfants de niveau préscolaire et les 
élèves du primaire et du secondaire. Une plateforme en 
ligne a également été créée pour partager les supports 
diffusés et des informations pertinentes.

En Guinée, où près de 44 % des enfants de 5 à 16 
ans (soit un total de 1,5 million d’enfants) étaient 
déjà déscolarisés avant la pandémie, on estime que 
1,8 million d’élèves, dont plus de 800 000 filles, ont 
profité de l’enseignement à distance proposé grâce à 
la radio, la télévision, des plateformes en ligne ou des 
copies papier des supports d’enseignement distribuées 
par les autorités régionales, avec le soutien de l’UNICEF.

En République démocratique du Congo, l’assistance 
apportée par l’UNICEF, en collaboration avec l’UNESCO, 
a permis à 297 000 enfants de niveau primaire et 
secondaire de retourner à l’école et de passer leurs 
examens. Les élèves ont pu suivre des cours à distance 
tout en restant chez eux pour étudier. Cette initiative 
a permis au Ministère de l’enseignement primaire, 
secondaire et technique de créer une « Plateforme 
de l’école en ligne, à la télévision et à la radio », qui 
fonctionne actuellement et offre de bons résultats.
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Appel à l’action 

L’UNICEF et ses partenaires appellent les gouvernements et la communauté 

internationale à agir de façon concertée pour atténuer les effets de la pandémie 

de COVID-19 et des mesures de contrôle qui y sont liées afin de prévenir et de 

réduire les conséquences de cette « tempête parfaite » pour les pays qui sont 

déjà confrontés aux effets des changements climatiques, des conflits et des 

problèmes nutritionnels, et de reconstruire un monde meilleur pour les enfants.

Intensifier les efforts pour que tous 
les enfants suivent un enseignement, 
y compris en réduisant la fracture 
numérique

Les écoles doivent rouvrir et rester des 
lieux ouverts et sûrs, où chaque fille et 
chaque garçon peut trouver de l’eau et 
un assainissement et bénéficier d’une 
protection contre la violence, y compris 
sexuelle. Tous les enfants d’âge scolaire, 
y compris les réfugiés, les migrants et 
les filles et les garçons déplacés doivent 
pouvoir continuer d’apprendre en ayant 
accès à une éducation sûre et de qualité. 
Il faut également éliminer la fracture 
numérique. L’adoption d’une approche 
multisectorielle pendant l’enfance et 
l’adolescence pour combattre l’exclusion 
et interrompre des cycles de pauvreté 
et d’inégalité sera capitale. Elle pourra 
se servir des écoles et des centres 
d’enseignement de substitution comme 
des plateformes de services intégrés.

21 Étendre l’accès aux services de santé 
et de nutrition et rendre les vaccins 
abordables et disponibles pour 
chaque enfant 

IIl faut investir dans la recherche afin de 
mieux comprendre les retombées de la 
COVID-19 sur la santé et le bien-être des 
enfants et des jeunes. Il faut augmenter 
les financements en faveur des services 
essentiels de santé, y compris la 
formation et le soutien des professionnels 
de santé. Les vaccins doivent être 
disponibles et abordables pour tous 
les enfants et adolescents. Il faut pour 
cela garantir la continuité des services 
de santé et lutter contre la diffusion de 
fausses informations afin de rassurer les 
familles sur la sécurité des vaccins. 

 

 

Les services de santé et de nutrition 
doivent continuer d’aider les enfants et les 
femmes allaitantes. La détection précoce 
et le traitement des problèmes de nutrition 
potentiellement mortels sont fondamentaux. 
La prévention de la malnutrition est cruciale 
et implique non seulement les services 
de santé, mais aussi de garantir l’accès 
à l’alimentation, à une eau salubre et à 
l’assainissement, à la protection et à des 
services de soins infantiles et maternels.
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Soutenir et protéger la santé mentale 
des enfants et des jeunes, et mettre 
un terme aux mauvais traitements, 
à la violence liée au genre et à la 
négligence visant les enfants 

La santé mentale des enfants et des 
jeunes doit être soutenue et protégée. 
Il faut renforcer les mesures et les 
investissements afin de prévenir la 
maltraitance d’enfants, la violence 
fondée sur le genre et les négligences 
subies par les enfants et d’organiser la 
riposte contre ces fléaux. Il faut intégrer 
des financements durables en faveur 
de la santé mentale des enfants et du 
soutien psychosocial aux interventions 
humanitaires mondiales et les associer 
aux efforts pour renforcer les effectifs 
de travailleurs sociaux et les systèmes 
existants destinés à fournir des soins 
et une protection aux enfants les plus 
vulnérables.

Mettre fin à l’augmentation de la 
pauvreté touchant les enfants et garantir 
que tous pourront profiter du relèvement 

Intégrer les investissements en faveur des 
services essentiels pour les enfants et les 
jeunes aux plans de relance nationaux et 
sanctuariser les dépenses existantes en 
faveur des enfants les plus vulnérables. 
Élargir les programmes de protection 
sociale résilients pour les enfants les plus 
vulnérables et les familles avec enfants, 
y compris les transferts en espèces 
concernant tous les services pour les 
enfants ou adaptés à ceux-ci, par exemple, 
des services de garde d’enfants de qualité. 

Améliorer l’accès à l’eau propre, 
à l’assainissement et à l’hygiène 
et lutter contre la dégradation de 
l’environnement et les changements 
climatiques 

Il faut associer des politiques nationales, 
la coopération du secteur privé, 
l’engagement communautaire et les 
changements comportementaux pour 
garantir l’accès universel à l’eau propre et 
au lavage des mains pour les enfants et 
leurs familles. 

Redoubler d’efforts pour protéger et aider 
les enfants et les familles confrontés à un 
conflit, à une catastrophe ou en situation 
de déplacement 

Accroître et maintenir les financements 
accordés aux interventions d’urgence 
afin d’éviter des crises multiples, 
catastrophiques et prolongées, de sauver 
des enfants, d’apaiser leurs souffrances 
et de préserver leur dignité. Dans toutes 
les actions humanitaires, accorder la 
priorité aux droits et à la protection des 
enfants, conformément aux Principaux 
engagements pour les enfants. 

Garantir un accès immédiat et sans 
entraves à l’aide humanitaire. Mettre fin 
aux attaques visant les enfants, y compris 
à celles ciblant les infrastructures civiles 
essentielles à leur survie telles que les 
installations d’eau, d’assainissement ou 
encore les établissements et le personnel 
de santé. Poursuivre en justice les auteurs 
de ces attaques. 

3

4

5
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https://www.unicef.org/fr/rapports/principaux-engagements-envers-les-enfants
https://www.unicef.org/fr/rapports/principaux-engagements-envers-les-enfants
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